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Eté, Rentrée, la Grisaille Continue (sauf au Cactus)
· Edito: 
Par Jean-Luc Gonneau
Plutôt morose, la rentrée, non ? Sauf (bonne) surprise, la rentrée sociale que d’aucuns espéraient explosive va se faire dans le calme, alors que l’été fut assez meurtrier : énième loi sécuritaire tapant prioritairement sur les « classes dangereuses », au premier rang desquelles les immigrés, avec rafles renforcées en prime pour celles ou ceux qui ne seraient pas en règle, enfants inclus ; « réforme de l’université » dont le point majeur, l’ « autonomie » est passé comme lettre à la poste. Avec cette loi disparaît l’ultime verrou qui empêchait la mise en concurrence des universités entre elles. Ajoutons la promesse de la « franchise » médicale (au passage, franchise, ça vous a tout de même une autre gueule que taxe, si ?), la menace de la TVA « sociale », qui n’a évidemment de sociale que le nom, la fin du service public de l’énergie avec la fusion Gaz de France-Suez, la suppression de11000 postes dans l’éducation nationale, ce qui ne manquera pas d’en renforcer l’efficacité et, non pas cerise sur le gâteau, mais point central de la politique sarkozyenne, le « paquet fiscal », monumental cadeau aux plus riches d’entre nous, que les serrages de ceinture de tous les autres devront payer. Tant il est vrai que le point central d’un projet politique est et demeure le traitement de la répartition des richesses.
C’est ce que nous avons dit au colloque de « Vents d’Ouest » à Lorient, dont on trouvera les comptes rendus dans ces colonnes, et qui a constitué un des ports d’espérance de la gauche dans ce morne été, quelques jours avant des universités d’été dont on savait à l’avance qu’elles seraient décevantes. Nous savions en effet que les dirigeants de la LCR veulent refaire la LCR qui ne sera plus la LCR tout en restant la LCR. Nous savions que les Verts tenteraient de calmer leurs querelles intestines sans pour cela déboucher sur un projet lisible. Nous pensions que rien ne sortirait de l’université rochelaise du PS, sauf une unité de façade facilitée par l’absence calculée d’un certain nombre de ténors et sopranos. Nous nous sommes (ô très légèrement) trompés : les socialistes, en tout cas les présents à La Rochelle, paraissent unanimes sur un point : les français doivent travailler plus. Cela ne vous rappelle rien ? Si ?
Alors, précisons tout de même, car, en réformistes conséquents, les socialistes (en tout cas ceux présents à La Rochelle), eux, n’ajoutent pas « pour gagner plus ». François Hollande a aussi rappelé que les socialistes avaient adhéré à l’économie de marché dès 1983. Non pour le regretter mais plutôt pour s’en vanter. Comme si le problème était d’ « adhérer » à un machin de ce genre ! L’économie de marché, on la prend en considération, bien sur, on l’ausculte, on en recherche les limites et les vertus, on s’en sert là ou ça peut être utile, on la remballe là où elle fait des dégâts, bref, c’est un outil. On n’adhère pas à un outil, voilà d’ailleurs des années que faucilles et marteaux ont été rangés dans les placards de l’histoire.
Dans quelques jours, le ban et l’arrière-ban de la gauche se retrouveront à là Fête de l’Humanité, qui mettra une louche de convivialité dans des débats et conversations qui en ont bien besoin. Cela ne suffira sans doute pas à réveiller un mouvement social atone, fatigué, sonné sans doute par les récentes victoires de la droite, désarmé pour l’instant face aux nouvelles règles (ou absence de règles) imposées par la mondialisation libérale. Il a besoin de vitamines, que clubs, partis, groupes etc peuvent contribuer à fournir. Il a besoin peut-être aussi, et c’est dommage, que les conséquences des choix politiques du gouvernement Sarkozy marquent concrètement les porte-monnaie et les esprits.
Dans ce numéro, donc, deux articles rendant compte des débats de Vents d’Ouest à Lorient, signés par Jean-Michel Dejenne et Jean-Luc Gonneau, une réflexion aiguë de Régis Roquetanière (bienvenue dans ces colonnes) sur l’archaïsme en politique, une analyse par Allain Graux de la nouvelle crise financiaro-immobilière, le retour, que nous saluons, de Karim bey Smaïl, indigné avec raison et sentiment  par la politique sarkozyenne, la poursuite des Mémoires de la gauche unitaire par João Silveirinho, qui entame par ailleurs une réflexion sur « le pognon au cœur d’un projet de gauche »,  un A lire de Sylvain Ethiré spécialement consacré au nouveau livre de notre ami Pierre Henry et, last but not least, deux textes d’un Jacques-Robert Simon en pleine forme, l’un gentiment (enfin, presque) provocateur sur le socialisme opium du peuple, l’autre outrageusement provocateur sur les vraies-fausses mesures du gouvernement Sarkozy. Un communiqué de Daniel Schneidermann sur les projets d’Arrêt sur Images complète opportunément ce numéro. Bonnes lectures !
· Lorient 1: Devoirs accomplis
Par Jean-Michel Dejenne
« Devoirs de vacances à Lorient », avait annoncé RLB n°61, donnant rendez-vous à ses lecteurs dans le port breton les 24 et 25 août.

Sens inné de la discipline ? Tentation de soulager ma conscience de la trouble culpabilité de n’avoir rien écrit pour le Cactus depuis … des lustres ? Toujours est-il que j’étais bien présent au rendez-vous lorientais par une soirée ensoleillée (c’est la vérité, je l’affirme) un certain 24 août, à la salle Colbert du Palais des Congrès, et que je vais m’efforcer d’en faire un petit compte-rendu à mes camarades-lecteurs, compte-rendu agrémenté de quelques remarques personnelles afin de dire en une fois ce que j’aurais dû écrire en plusieurs au cours de l’année écoulée.

Trois invités de l’association Vents d’Ouest, organisatrice et « d’obédience communiste », comme on ne dit plus, étaient appelés à s’exprimer dans ce colloque intitulé « De l’inventaire à l’invention » : Jean-Claude Gayssot, « figure historique du PCF » comme l’a présenté l’animateur, Marylise Lebranchu, député PS du Finistère et notamment ancienne Garde des Sceaux, et notre Jean-Luc Gonneau (inter)national, tout à la fois socialiste, communiste et républicain – et bien d’autres choses encore que nous ignorons, sa modestie oblige. Disons-le tout de suite, c’est bien sûr ce dernier qui fut le meilleur, nous faisant honneur à tous. Merci, patron.

Marylise Lebranchu s’est livrée à une analyse assez honnête des difficultés de la gauche, et l’on souhaiterait qu’elle se fasse entendre de la sorte auprès de ses petits (et surtout grands) camarades : « la gauche, depuis 2002, a perdu faute de courage. Elle s’est aussi montrée incapable de gérer la nouvelle ère médiatique. Le courage, c’est de s’exprimer et de se faire entendre face à une droite qui hurle sur les questions de société, et notamment de sécurité. Il faut avoir le courage de résister, même quand on entend de vieux militants ouvriers approuver l’idée que les militaires s’occupent des jeunes déviants ». Elle se démarque donc de Ségolène Royal, de Julien Dray ou de Manuel Valls sur ces questions, et avec une certaine autorité due à ses anciennes fonctions ministérielles, mais pour autant la position de ces « vieux militants ouvriers » devrait l’interpeller plus que la choquer ou la navrer de voir ses référents basculer dans la curée médiatico-sécuritaire. En effet, en voulant tout nuancer, elle en oublie que les classes populaires veulent vivre en sécurité, et que la seule insécurité sociale n’est pas la seule insécurité ; elle paraît assimiler les délinquants au prolétariat, du fait de leur milieu social généralement modeste, alors que nous sommes plutôt face à un  Lumpenproletariat (en « classe pour soi »), méprisant profondément le monde du travail, gens sans foi ni loi « ni feu ni lieu » comme l’écrivit Karl Marx.

Ceci ne retire pas le mérite de la députée Lebranchu de s’être opposée à l’intrumentalisation d’une récente affaire de pédophilie et d’avoir blâmé une politique événementielle et émotionnelle, mais il ne faut pas amalgamer les délinquances, et comprendre que tenter de s’opposer à une sévérité policière et judiciaire accrue ne convaincra plus des millions d’électeurs de gauche qui voient de la complaisance là où manque surtout le temps médiatique d’expliquer les ressorts de la déviance et le détail des politiques de prévention et de répression. A titre d’exemple du temps médiatique qui joue contre une gauche qui ne le maîtrise pas comme l’orfèvre Sarkozy, Marylise Lebranchu a cité la politique fiscale, expliquant l’absurde popularité de celle de la droite par le fait que « les gens confondent droits de succession et frais de notaire ».
Elle s’est aussi prononcée « pour la mondialisation par exemple le codéveloppement », déclarant « regretter que le seul économiste qui en ait fait une bonne critique soit Stiglitz ». Là, on est un peu surpris du mélange des notions, puisque le codéveloppement peut exister même sans mondialisation, et que la mondialisation financière doit être combattue pour toutes les raisons exposées par exemple par ATTAC depuis près de dix ans, et aussi parce que c’est l’un des seuls points d’accord assez large dans la gauche française. Quant à la mention de Stiglitz, elle passe injustement sous silence que des dizaines d’économistes, français ou étrangers, ont mené de très bonnes analyses critiques d’un phénomène que les plus barbus d’entre nous estiment avoir connu le grand oncle Vladimir Illich. L’internationalisme prolétarien, plus ambitieux que l’actuel « codéveloppement », était déjà une réponse avancée, après analyse, au capitalisme mondialisé d’il y a plus d’un siècle.

Plus convaincant fut le passage consacré aux « tabous de la gauche, qui sont aujourd’hui ceux de la droite : immigration, sécurité… Il faut s’y attaquer mais aussi aux vrais tabous de la gauche, que sont la Sécurité sociale, le salaire minimum, la fonction publique… Il y a aujourd’hui 3000 fonctionnaires qui s’ennuient au ministère de l’économie et des finances. Quand j’étais ministre de l’artisanat, ces fonctionnaires me demandaient du boulot. Il y a donc vraiment des réformes à faire. On a eu le tort de faire les 35 heures dans la fonction publique deux ans trop tôt. Je me souviens des discussions au ministère de la Justice, où des syndicats de la PJJ demandaient une réduction d’horaires pour des fonctionnaires travaillant alors 32 heures, alors qu’à côté la pénitentiaire croulait sous le travail, situation que la RTT allait aggraver. Autre tabou de gauche: les associations. Si le politique doit confier des missions de service public aux associations, s’il faut promouvoir l’éducation populaire, c’est tout ; à part cela, il ne faut rien faire pour les associations, dans lesquelles – les sportives par exemple – on est aussi individualiste qu’ailleurs. Il faut que la gauche lève aussi les tabous de la droite, comme les PEA, la défiscalisation des riches. Il faut refiscaliser beaucoup de produits : les pauvres y perdront 4 € par an, les riches 300, que l’on récupérera pour le budget de l’Etat. Taxons les capitaux, ils ne partiront pas. Autre sujet de réflexion pour la gauche : le fait que ce sont les zones de travailleurs blancs qui l’ont électoralement quittée ». 

Enfin Marylise Lebranchu s’est livrée à quelques remarques au sens politique plus étroit du terme : « Oui, il y a une aile droite au PS » (bon, on s’en était aperçu ; elle visait surtout les « traîtres » qui ont rejoint le gouvernement, mais on a senti que Manuel Valls n’était pas loin du viseur, lui qui venait de déclarer que le PS « pouvait faire un bout de chemin avec la majorité »). Une gentillesse à l’endroit du PCF, de facto invitant : « Les idées du PCF aujourd’hui, c’est toute notre histoire sociale, et non la Révolution de 1917 ». S’ensuit alors une attaque envers le Modem, dont François Rebsamen avait la veille estimé qu’il était un allié tout à fait acceptable aux municipales – ruinant d’un coup près de 40 ans de travail d’union de la gauche : « Je ne fais pas de différence entre les accords nationaux et municipaux. Il n’est pas explicable aux électeurs de s’allier avec le Modem, même s’il reprend des thèses du Conseil National de la Résistance » (on se demande lesquelles) ; « je préfère perdre proprement que gagner par de petites compromissions. Bayrou a voté l’apprentissage à 14 ans, il refait la démocratie chrétienne sans le dire » ; malheureusement, la député conclut ainsi : « Mais je comprends que la question du Modem se pose pour certaines villes. Mais pour l’instant je suis contre, c’est ma position ».

Jean-Claude Gayssot manifestait lui une bonne humeur alternée de gravité, dans un bagout très communiste français, presque du Marchais. Il a estimé que la gauche avait accompagné la montée du libéralisme, « pas moi en particulier, ni Marylise », a-t-il précisé, oubliant que c’est bien lui qui a inauguré la privatisation (pardon : l’ouverture du capital) d’Air France. A moins bien sûr que toutes les responsabilités reposent sur Lionel Jospin qui, « lorsqu’il s’est exprimé sur les licenciements de Michelin en disant que l’Etat ne pouvait s’y opposer, a donné du poids à l’idée de fatalité ». Or « la dette n’est pas le diable en soi » ; et JCG se prononce « pour la codécision entre les actionnaires et les salariés, même dans les entreprises publiques ». Il a défendu son bilan : « 41 000 embauches à la SNCF de 1998 à 2002, contre 27 000 suppressions d’emploi depuis ». Il s’est aussi expliqué sur la mission que Borloo lui a proposée sur les ports, et qu’il a refusée. Il rappelle que le ministre l’a invité suite à son point de vue dans la presse critiquant la politique de l’Etat et de la SNCF en matière d’environnement, et qu’il s’attendait à la proposition car le Canard Enchaîné l’avait appelé la veille pour le prévenir. Appelant les personnes dans la salle « copains » et non « camarades », Jean-Claude Gayssot a appelé la gauche à « écouter ». Or, c’est là le discours perdant de Ségolène Royal, quand Sarkozy avançait ce qu’il pensait, lui, nécessaire pour la France. Si la gauche avait un projet solide, sans doute aurait-elle moins tendance à croire qu’elle doit sans cesse écouter. D’ailleurs, souvenons-nous que Patrick Besson expliquait fin 2001 la bonne tenue de Chevènement dans les sondages par le fait « que lui parle aux Français, quand d’autres se contentent de les écouter ».

Enfin Jean-Luc Gonneau s’est montré bien entendu le plus spirituel de tous. Il a démarré par un thème qui lui est cher, pour ceux qui le connaissent : le plaisir : « Le plaisir est important en politique. Il y en a eu dans la campagne référendaire, dans les comités anti-libéraux, qui auraient dû se nommer alternatifs au libéralisme. Puis ces comités ont inventé ce drôle de concept de double consensus. Le PCF a mal joué, la LCR nous a baladés. Seul le Cactus a été responsable du début à la fin ». Osons un bémol : c’est être un peu injuste envers nos camarades du MARS et de la CNGR que de leur retirer ce mérite partagé. Mais applaudissons bruyamment Jean-Luc quant au rôle du PCF ; ce parti porte en effet une responsabilité importante dans la situation actuelle de la gauche. Il aurait dû céder le devant de la scène, pour se rendre plus indispensable en coulisses. Encore eut-il fallu qu’il choisît sa stratégie ; soit le soutien à une candidature alternative et radicale non partisane, soit le soutien précoce, dès l’automne 2005, à Laurent Fabius, comme il le fit pour François Mitterrand en 1965 et 1974.

Mais cessons d’interrompre Jean-Luc, qui continuait, imperturbable, son propos décapant : « Le projet des quadras au PS aujourd’hui, c’est d’avoir les places. Manuel Valls était déjà la terreur des moquettes à 18 ans. Il y a en France un courant social-libéral, respectable comme tous les courants politiques (tous, Jean-Luc ?), mais qui doit être clairement représenté par un parti. La gauche est en crise sémantique ». Et comme il n’a pas froid aux yeux, enhardi par l’air marin, JLG a balancé : « Patrice Cohen Seat, éminent responsable d’Espaces Marx, a demandé après la campagne de Marie-George Buffet si l’on n’avait pas raté une marche. Je lui ai répondu que l’on n’avait jamais prévu d’escalier. Le club Gauche Avenir adoucit les mœurs : c’est la première fois que Paul Quilès me dit qu’il est content de me voir ». Et une petite pour Yves Salesse, « qui ne veut pas comprendre que l’on ne peut se faire respecter et gagner en Europe que si l’on dit non. Il a eu peur que la France soit exclue de l’UE. De Gaulle et Thatcher, eux, avaient compris ». Et de conclure, essentiel et iconoclaste : « La gauche manque d’un projet de société. Le problème, c’est le pognon : qu’en faire, pour qui ? La dette est un faux problème, une blague »  - mais pas celle du Cactus, alors payez votre cotise, merci.

Voilà, vous savez tout. Mon devoir de vacances accompli, comme elles n’étaient pas tout à fait terminées, je m’en suis allé, laissant Jean-Luc représenter le Cactus le lendemain, et lui passant la plume pour vous en narrer les débats.

· Lorient 2 : Alors, la Gauche Ensemble, ça Avance-t-y ?
Par Jean-Luc Gonneau

Après les constats de la veille, décrits par Jean-Michel Dejenne, il revenait, le 25 août, à Francis Wurtz, François Delapierre et Alain Hayot de plancher sur l’avenir de la gauche. Rude tâche, défrichée un peu la veille par Jean-Claude Gayssot et votre serviteur, mais juste un peu, car d’une part le temps manquait, et d’autre part nous ne voulions pas, bons camarades que nous sommes, assécher le débat du lendemain.
Francis Wurtz nous a d’abord rappelé un devoir élémentaire, ce qu’il a considéré, à juste titre, comme un devoir moral : nous devons tout faire, et ce quel qu’ait été notre vote lors du référendum sur le TCE, pour que le mal nommé mini-traité dont Nicolas Sarkozy assure la promotion et revendique la paternité vienne devant le suffrage universel. Car, dit Francis Wurtz, il s’agit avant tout d’une exigence démocratique, renforcée par le fait que, moyennant quelques atténuations sémantiques, le président de la République tente de faire passer le même plat que les électeurs ont nettement refusé en 2005. Voilà, dit-il, un premier chantier pour la gauche, et les ripostes aux premières mesures du gouvernement devraient aussi permettre de multiplier des initiatives communes à toute la gauche.
L’ami Francis est expérimenté, et ne pensait sans doute pas se tirer comme ça du débat. En tout cas, François Delapierre, délégué général de Pour la République Sociale, était venu pour appuyer sur un point sensible, celui de l’outil commun à construire. Il fit d’abord un sort à ce qui est souvent apparu dans la presse lors de la campagne présidentielle, et plus encore après, sur la prétendue impréparation ou improvisation de la candidate socialiste. Dès 1984, rappelle-t-il, un petit groupe, dit des « transcourants », regroupant surtout des fidèles de Jacques Delors parmi lesquels François Hollande et Ségolène Royal demandaient un aggiornamento du PS. Ils n’ont jamais cessé depuis de se nourrir aux sources d’une « troisième voie » empruntant beaucoup à Tony Blair, Gerhard Schröder et… Bill Clinton. Ils ne furent d’ailleurs pas les seuls, Dominique Strauss-Kahn et ses amis multipliant les ponts avec les think tanks blairistes. La thématique de la campagne de Ségolène Royal ne devait donc rien au hasard, pas même son ballet chassé-croisé avec François Bayrou. Face à ce que François Delapierre considère, à juste titre pensons-nous, comme une dérive, il importe de construire une alternative à gauche, certes sur des idées et des propositions, mais aussi, et selon lui le point est central, sur un outil, c'est-à-dire une organisation, par exemple en s’inspirant du nouveau Linke allemand, qui rassemble communistes, gauche socialiste et éléments venant du mouvement social.
François n’est pas né de la dernière pluie et sait pertinemment que le PCF est en phase introspective. Il a aussi entendu la veille Jean-Claude Gayssot répéter ses interrogations sur la pertinence du maintien du mot « communiste » au fronton d’un parti de gauche, et Jean-Luc Gonneau plaider lui aussi pour une sorte de Linke. Il espère peut-être, sans trop d’illusions, quelques encouragements de la part de Francis Wurtz et Alain Hayot, membres de la direction du PCF. Ce dernier, sociologue universitaire à Aix-Marseille et vice-président du Conseil Régional de Provence-Alpes-Côte d’Azur, a insisté sur la nécessité de remettre à plat toute une série de concepts historiques : étatisme, collectivisme, nationalisme, productivisme, en tenant compte de l’évolution de la société et des nouvelles adéquations qui doivent être réfléchies par la classe politique Il se montrera prudent quant aux pistes indiquées par François Delapierre, ne souhaitant manifestement pas prendre une position avant le débat interne du PCF, mais évoquant néanmoins la possibilité d’un espace fédéral ou confédéral à gauche, qui n’est pas incompatible avec ce qu’il appelle un « espace communiste rénové ». On retrouvera cette prudence dans la seconde intervention de Francis Wurtz. Oui, le sujet de l’outil est important, répond-il, mais est-ce le plus urgent, même si l’adaptation des partis à de nouvelles formes de lutte et à la mesure de l’espace européen est nécessaire ? On le voit, les bonnes volontés ne manquent pas, mais les choix politiques ne sont pas faits. Selon le tempérament de chacun, on peut se montrer optimiste ou pas. Le Cactus/La Gauche ! est toujours optimiste : nous avons besoin d’un nouveau parti de gauche, construit à partir du PCF et de la gauche socialiste, ouvert à d’autres composantes et à la société civile.
Un mot et même plusieurs pour l’équipe de Vents d’Ouest, Daniel Gilles, Thierry Goyet et leurs amies et amis, qui ont organisé un accueil remarquable, et une animation des débats impeccable. Un mot aussi d’excuse à Charlotte Girard, l’élégante (et pugnace) animatrice de PRS, présente à Lorient, et qu’une erreur typographique avait malencontreusement transformée en Chantal Girard dans notre dernier numéro. Mais qu’il soit dit bien fort que Charlotte est et demeure Charlotte. Et notre négligent typographe a du copier cent fois Charlotte n’est pas Chantal et Chantal est Charlotte. Un mot enfin pour saluer la visite de Marie-George Buffet, venue en voisine vacancière.
· Mesures Gouvernementales
Par Jacques-Robert Simon
Certains d’entre-vous ayant passé des vacances loin de France, vous trouverez ci-dessous les principales mesures gouvernementales prises récemment.

Sécurité intérieure : Le « Franprix » de la cité du Franc-Moisin sera protégé par le Ministère de l’Intérieur.
Magistrature : Les magistrats sont instamment priés de retirer le texte de leurs réquisitions auprès du Ministère de la Justice avant tout procès.
Impôts : Pour éviter une paperasserie inutile, on est prié de verser directement 19,6 % de son salaire aux personnes payant l’ISF.
Ouverture politique : Diverses commissions, quelques postes ministériels, beaucoup de conseils vont pouvoir bénéficier du concours de tous et de toutes sans a priori. Toutefois, l’importance du poste sera proportionnelle à l’âge des intéressés. Une franchise de 60 ans est appliquée.

Economie : Il a été décidé de poursuivre la même politique économique que celle d’hier, mais en l’accélérant. D’après Newton, le choc contre le mur sera d’autant plus dévastateur.

Retraites : Un plan permettant l’équilibre des caisses de retraite a été appliqué : les très riches partiront à 50 ans avec des stock-options, les pauvres avec une pension misérable entre 60 et 70 ans (non fixé) par manque d’annuités de cotisations.
Sécurité sociale : Un équilibre des comptes de la sécurité sociale est sur le point d’être trouvé : les malades devront payer, du fait qu’ils sont malades, des médecins qui eux ne le sont pas.
Armées : Le porte-avion « C. de Gaulle » étant opérationnel 50% du temps, il a été décidé de déclarer la guerre uniquement les mardis, jeudis et samedis. Le dimanche est hors planning.
Logement : Pour éviter les paniques boursières, les propriétaires louant un appartement, ou les banquiers qui accordent un crédit immobilier, seront en droit de faire signer au locataire ou à l’emprunteur un « contrat de servitude ». En cas d’insolvabilité, les uns seront au service des autres jusqu’à remboursement complet de la dette.

Pluralisme : Dans un souci d’équilibre, il a été décidé que : les chaînes de télévision de 1 à 5 diffuseront exclusivement les allocutions de M. Sarkozy ; la chaîne 6, celles du gouvernement ; les chaînes 7 à 10, les déclarations du MEDEF.

· Memoires de la Gauche Unitaire Chapitre 8 : Vers un Programme Présidentiel
Par Saint-Silvère (pcc João Silveirinho)

Résumé des Chapitres précédents : Une boulette d’Yves Salesse fait exploser « Ramulaud » dès sa première manifestation nationale à l’orée de l’automne 2003…Pour les élections régionales de l’année suivante, se produit une (petite) avancée unitaire à peine confirmée aux élections européennes qui suivent. Mais le référendum sur le projet de traité constitutionnel européen permet un vaste rassemblement des antilibéraux de gauche, et contribue fortement au rejet du projet par le suffrage universel. Tout le monde alors pense à un futur débouché politique, radieux évidemment. Ce virage « politique » est pris grâce à l’élaboration d’une Charte pour une alternative au libéralisme. Il est concrétisé par un texte d’orientation signé par des personnalités et par des organisations politiques, dont le PCF. La direction de la LCR s’abstient et obtient une position d’ «observateur», tandis que sa minorité y participe. Une coordination nationale se met, laborieusement, en place.
La coordination nationale (dite CUIN) avait du pain sur la planche, ou plus adéquatement plusieurs plats sur le feu. Un premier était la continuation du dialogue avec la direction de la LCR, présente en tant qu’observatrice et venant de désigner Olivier Besancenot comme candidat « rétractable », plaisante innovation. En bref, la LCR était prête à tout moment à retirer la candidature d’Olivier Besancenot et à soutenir une candidature unitaire, mais ceci à deux conditions : un accord politique qui exclurait pour maintenant, demain, après-demain et peut-être jusqu’à la fin des temps tout début de commencement d’accord avec le PS et, deuxième condition, que le candidat, ou la candidate, unitaire ne soit pas un responsable de parti. Inutile de préciser que la candidate éventuelle visée était Marie-George Buffet. 
Le second, qui devenait urgent, était la mise en oeuvre d’un programme pour l’élection présidentielle. Après moult palabres, il fut décidé qu’une commission issue du CUIN le prendrait en charge, Yves Salesse devant la coordonner. Devaient y participer chacune des composantes des organisations et les « personnalités » du CUIN qui le souhaiteraient. Le mandat était de définir « quinze propositions phare » pour une candidature unitaire.
Les premières réunions se tinrent au Conseil d’Etat, fief d’Yves Salesse et donnèrent lieu à des empaillages méthodologiques qui cachaient assez mal des frottements d’égos entre Yves Salesse, Pierre Cours-Salies et Eric Coquerel, et la rituelle opposition entre ceux qui voulaient privilégier le rôle des organisations (Coquerel) et ceux qui en pinçaient pour la base (Cours-Salies). Le cactusien Jean-Luc Gonneau proposait une participation « experte » de membres de collectifs locaux, qui fut loin d’obtenir l’unanimité, et une méthode d’analyse, qui fut, elle, largement approuvée, et pratiquement jamais appliquée.
Tout cela sentait l’enlisement. Le taureau fut donc pris par les cornes, et un petit groupe se réunit tout un dimanche maussade. A partir des éléments de la charte issue des collectifs du 29 mai, une première charpente de programme fut élaborée, envoyée aux collectifs et aux organisations, tandis que des sous-groupes « spécialisés » se constituaient peu à peu autour des six parties du projet ; l’économique et le social ; un nouveau type de développement, ou étaient traités les services publics ; les outils de la connaissance (culture, medias, enseignement, recherche) ; égalité hommes femmes ; international ; financement. Chaque partie fut dotée d’un coordinateur, le Cactus écopant des outils de la connaissance, ce qui, à notre avis, allait de soi. Ainsi allaient se construire les « 125 propositions », après un travail qui mobilisa fortement les collectifs, auteurs de centaines de propositions et d’amendements, finalisées après un très studieux week end de travail de la réunion nationale des collectifs à Nanterre en octobre 2006. 

Le document n’était pas complet : sécurité, justice, jeunesse, handicapés, personnes âgées n’avaient pas été traités faute de temps, ce qui concernait l’agriculture demeurait embryonnaire, certains points n’avaient pas encore été tranchés malgré une « commission de synthèse marathonienne », mais l’ensemble obtenu, compte tenu des délais, et grâce aux énergies déployées, tenait du tour de force.
Yves Salesse fut chargé de centraliser les contributions concernant les parties manquantes. Certaines furent écrites, d’autres pas, mais tout se perdit. Car une autre phase commençait, celle des candidats à la candidature.
 (A suivre)

· La Réemergence d’un Archaisme Politique en Europe : Vers un Test Français ?
Par Régis Roquetanière
Nous Européens avons été au XX° siècle, d'Est en Ouest de notre continent, les acteurs de terribles tragédies historiques commises au nom de la modernité alors qu'elles n'étaient en fait que l'expression contemporaine de l'archaïsme le plus ancestral.
Répression, brutalité, mensonge, manipulation, extermination, conflit, division, terreur, arbitraire, ... se sont habillés des plus beaux atours, d'abord camouflées sous des termes en apparence anodins ou positifs comme sécurité, modernisation, sincérité, vérité, protection, progrès, libération, identité, efficacité, ... jusqu'à ce que leur vraie nature se révèle : cet étrange mélange de folies individuelles et collective.

Hitler, Staline, Franco, Pétain, Mussolini, et quelques autres en ont été les figures de proue, tandis que les peuples s'embarquaient divisés, avec ferveur ou au contraire avec effroi, dans Cet archaïsme ressurgit partout actuellement en Europe, et la France est loin de faire exception. Comme l'avait écrit en 1998 Europe 2020 dans son fameux scénario intitulé « UE 2009 : quand les petits-fils d'Hitler, Franco, Pétain, Mussolini et Staline prendront le pouvoir », plus nous nous éloignons de 1945, plus les archaïsmes qui avaient dominé la période précédente reprennent du « poil de la bête ». Et ne nous y trompons pas : quand l'époque est mûre, l'apparence de l'archaïsme le plus dangereux est toujours celle de la modernité la plus contemporaine. Ne cherchez donc pas les hommes en uniforme friands de défilés militaires (ils viendront plus tard), mais surveillez bien les discours gestionnaires ronflant d'efficacité, les « valeurs » portées en bandoulière, le recours à  la « science » pour légitimer les convictions morales, les rengaines d'histoires à faire peur à l' « honnête citoyen », et les prétentions à protéger tout le monde de tous les dangers.
Ces « archaïques » en costume moderne ne sont certes pas toujours faciles à débusquer car ils sont toujours le fruit d'une époque où ces thèmes font florès. Mais si l'on ouvre bien les yeux, on les identifie rapidement car ils sont toujours à la manoeuvre dans la même direction: diviser, contraindre, empêcher, effrayer. Faisons ainsi un petit tour des formes que peut prendre cet archaïsme européen en pleine résurrection.
L'archaïsme, c'est notamment quand la figure du chef, sa volonté, sa folie éclipsent l'esprit, l’aptitude à réfléchir, le sens du discernement du citoyen qui éteint ses inquiétudes et se persuade que le « chef » ne mettra en oeuvre de son programme annoncé que ce qui est « bien » et qu'il laissera tomber ce qui est « mal », que « ces éléments négatifs ne sont ajoutés au discours que pour permettre au chef la conquête du pouvoir, pour qu’il séduise les autres, ces incultes et ces idiots dont il a besoin pour obtenir sa majorité ». C’est ce que pense le citoyen « raisonnable » qu'emporte l'émotionnel et la quête du chef, convaincu qu'il est que l'inculte, le myope, l’idiot, le manipulé, c'est forcément l'Autre…
L'archaïsme, pour un leader, c'est aussi confondre le passé et l'avenir, croire que les rêves d'hier sont les vérités d'aujourd'hui ou de demain, recourir à des concepts et des valeurs qui sont déjà en train de sombrer dans l'Histoire, se soumettre à des pouvoirs déjà éteints, transformer la poursuite de ses rêves d'adolescents en une vaste quête collective, et penser que sa propre imagination limitée est en mesure à elle seule de refléter les aspirations d'une société complexe.
L'archaïsme, pour un citoyen, c'est aussi l'absence d'analyse du discours, c'est laisser son cerveau reptilien l'emporter sur son cortex, c'est refuser de voir les incohérences, c'est accepter que blanc soit noir, c'est abandonner la recherche des causes et des conséquences, c'est croire au miracle sans se poser la question de la foi, et c’est croire que puisque le chef a besoin de toujours plus de pouvoir pour réussir, il faut bien abdiquer de sa propre capacité à demander des comptes.
L'archaïsme, pour un corps social, c'est quand ses élites intellectuelles et politiques abdiquent leur responsabilité d' « éclaireur » de la collectivité et la transforment en une quête de préservation de leurs propres privilèges, quitte à faire oublier tous les signaux qui devraient leur faire prendre un autre chemin pour leur peuple. C'est quand la figure du « petit chef », du « caporal » s'impose peu à peu pour remplacer celle du pédagogue, « petit chef » qui perçoit tout sous la forme de rapports de forces et qui vit dans un monde à deux dimensions, le « haut et le bas », nul horizon, nulle transversalité dans sa conception de la vie ou de la société : il commande à ses « inférieurs » et il prend ses ordres de ses « supérieurs » ; il n'a pas vraiment d'égaux; il n'a que des compétiteurs ; en fait il est tout le temps « sous pression » et projette son angoisse dans la fermeté de son encadrement ou la brutalité de la mise en oeuvre de son action.
L'archaïsme, pour des élites gestionnaires, c'est se persuader que gérer un pays c'est comme gérer une entreprise. C’est ignorer l'aspect multidimensionnel d'une société contemporaine préférant la résumer à la logique unidimensionnelle de la croissance du profit. Et avec cette simplification abusive, ces élites gestionnaires imaginent le « pire » en pensant à la faillite d'une grande entreprise, alors que c'est le type d'évènement que l'Histoire ne retient même pas. C'est la faillite simultanée de mille sociétés de grande taille qui peut s'approcher de ce que « pire » signifie en politique : la division d'un pays, son éclatement politique et social, voilà de quoi se nourrit l'Histoire, voilà ce qui fait des morts par milliers ou par millions et qui demande des décennies pour être réparé (quand cela est seulement possible). Le « manager » a autant de compréhension de l'Histoire qu'un lieutenant sur un champ de bataille; et c'est cette incapacité à comprendre la complexité d'un pays et de sa gestion qui rend possible la fascination des élites gestionnaires modernes pour l'archaïsme politique qui lui aussi vit dans un monde unidimensionnel (sauf que dans son cas, c'est un signe pathologique grave).
L'archaïsme, pour des journalistes, c'est penser le contraire de ce qu'ils écrivent ou disent. C'est en privé de voir, de savoir, et en public de ne rien dire. C'est de se croire encore Beaumarchais, et d'être déjà devenu pigiste à la Pravda.
In fine, l'archaïsme, pour un pouvoir, c'est prétendre créer un monde neuf, fait d'hommes nouveaux, « lustrés » du passé à bannir car non conforme aux vues du pouvoir actuel. C'est penser l'avenir en rupture avec le passé alors que l'Histoire, c'est le passé plus le présent plus l'avenir : l'Histoire est une addition, pas une soustraction.
Pour conclure cette réflexion sur l'archaïsme politique aujourd'hui en Europe et en France, voici deux remarques en guise d’avertissement pour tous les Européens qui vont avoir à voter dans les années à venir :

- selon la conviction profonde des « archaïques » politiques, les principes sont uniquement fait pour les imbéciles ; par conséquent, plus les principes sont affichés dans le discours plus ils seront ignorés dans la pratique.

- comme Humpty-Dumpty dans Alice aux Merveilles, l’archaïque politique fait dire aux mots ce qu'ils veulent : la victime c'est le chef ; le danger c'est le faible ; la simplification c'est la complexité ; l'homogénéité c'est la diversité ; la vérité c'est le mensonge ; l'avenir c'est le passé . Mais il n'est pas de l'autre côté du miroir. Il est bien en Europe hier, aujourd'hui et demain.

· Le Pognon, Cœur d’un Projet Politique de Gauche (Première Approche)
Par João Silveirinho
Lorsqu’il explique, à Lorient, que le cœur d’un projet alternatif au libéralisme économique, c’est le pognon, notre directeur de la publication ne fait pas (ou en tout cas pas seulement), dans la formule tribunicienne. L’une des raisons du désamour, appelons ça comme ça, des électeurs pour la gauche, et à notre avis la principale, tourne autour de cette question. Pas de la façon dont Sarkozy a énoncé sa solution : travailler plus pour gagner plus est un attrape-nigaud qui n’a pas trompé grand monde, ne servant en réalité qu’à faire partager, et, là, avec un succès certain, l’idée fort contestable, et détestable, qu’il y avait des feignants qu’on aidait trop, et des méritants qui n’avaient pas assez (mais qui n’auront pas plus, et la plupart ne se font pas d’illusions).
Non, la question est la suivante : chacune, chacun sait que la France est un pays riche, qui est située dans un continent riche. Chacune, chacun sait que cette richesse n’est pas là par hasard, ni par la générosité d’une poignée de mécènes, mais le résultat du travail de tous. Et chacune, chacun, sait que cette richesse est injustement répartie.

 La gauche en général, plus ou moins selon chacune de ses composantes, s’est beaucoup consacrée aux sujets dits sociétaux. Ce n’était pas, ce n’est pas illégitime. Que le droit des genres ait fait des progrès est heureux, et qu’il faille continuer dans ce sens est évident. Il en va de même de la lutte contre les discriminations de tous ordres. Tout cela est noble et juste, mais ne saurait faire oublier le principal. Et le principal est que chacune, chacun dispose du minimum de conditions économiques pour satisfaire dans des conditions décentes ses besoins fondamentaux, en matière de nourriture, de logement, de santé, d’éducation et de culture. 
C’est cela la mission principale du politique, et cette mission ne peut pas être remplie si les richesses produites ne sont pas réparties avec cet objectif-là. Ce qu’avaient finalement assez bien compris les composantes de la « gauche unitaire » qui ont pourtant essuyé un grave échec électoral. Elles l’avaient compris, et même mesuré, peut-être imparfaitement, en pointant que depuis quinze ans, dix points de produit national avaient glissé de la rémunération du travail à celle du capital. Autrement dit, dix points de la richesse produite par le plus grand nombre sont allés dans les poches d’une minorité. Déséquilibre insupportable, qui rend impossible la mission d’une politique de gauche si aucune correction n’est envisagée. 
On peut raconter ce qu’on voudra : on ne peut accéder à une émancipation culturelle et personnelle quand on se demande si on aura encore un salaire dans les prochains mois, quand on ne sait pas si on pourra payer un loyer (ou une traite) à la fin du mois. On ne peut préparer convenablement l’éducation de ses enfants quand les conditions de vie sont précaires.

Répondre à la question de la répartition des richesses produites, c’est dire clairement à quoi elles serviront et quelle part pourra en avoir chacun. Dire à quoi elles serviront, c’est décrire ce qui ressort du service public, et la gauche est devenue bien frileuse la dessus. Dire quelle part pourra en avoir chacun, c’est poser la question d’un revenu minimum décent, mais corollairement celle d’un revenu maximum lui aussi dans les bornes de la décence.

C’est aussi mesurer les contraintes extérieures, et avoir le courage de s’en affranchir quand c’est nécessaire, tout en préservant, ou plutôt en créant tant la politique de coopération internationale française et européenne est devenue pusillanime, des liens de codéveloppement avec les pays les plus pauvres.
C’est sans doute s’affranchir aussi de valeurs imbéciles dont plus personne ne semble s’émouvoir. Un exemple ? La compétition. Un point d’application de l’exemple ? La « réforme » universitaire. Pourquoi la réforme ? Pour rendre nos universités « compétitives ». Sornettes : nous n’avons nul besoin d’universités « compétitives » mais d’universités excellentes. Ce qui suppose des moyens, ce qui suppose très probablement des capacités d’initiatives des acteurs de l’Université allant très au-delà de l’existant. Mais imaginer un instant que c’est en transférant aux présidents d’université une large partie des pouvoirs de l’Etat, que c’est en multipliant les chaires financées par des entreprises que la nécessaire indépendance de la réflexion et de la recherche sera améliorée est d’une naïveté plus que déconcertante. Ce qui vient d’être dit de l’Université pourrait s’appliquer à bien d’autres domaines. Laissons donc la compétition aux sportifs, préoccupons-nous d’excellence, et développons la coopération. 

On va s’arrêter là pour le moment, mais on y reviendra.

· Le Socialisme, Opium du Peuple ?
Par Jacques-Robert Simon
L’opium est obtenu par incision des capsules encore vertes du pavot. Il contient de nombreux alcaloïdes dont principalement 10% (du résidu sec) de morphine. Il cause un agréable assoupissement moral en éloignant des difficultés et des problèmes réels. S’il est bien connu que la religion a tenu ce rôle, il me paraît acquis que le socialisme l’a remplacé dans ce domaine.

M. Bakounine en 1871 souligne que « les premiers chrétiens exercèrent incontestablement un communisme pratique dans leurs associations persécutées par toute la société officielle ». Cependant, dès 312, Constantin 1er  dit « le grand » se rangea au côté de l’église et le christianisme devint la religion d’état. Ce même Constantin avait auparavant, en 310, poussé au suicide Maximilien, son beau père. A partir de ce moment, le « communisme » dont fait mention Bakounine disparaît pour au moins deux millénaires : la foi (ou les convictions lorsque l’on s’en tient au réel) est savamment prise en main par des professionnels pour la mettre au service des puissants. 

Au milieu des années 1850 se déroule un phénomène proche quant à sa nature, même si la terminologie est bien différente. Divers courants de pensée s’entremêlent : communisme, socialisme réactionnaire, socialisme vrai, socialisme petit-bourgeois… selon les classifications de K. Marx. Le socialisme conservateur a pour base sociologique une partie de la bourgeoisie qui cherche à porter remède aux anomalies sociales, afin d’assurer la continuité de la société bourgeoise. « Dans cette catégorie se rangent les économistes, les philanthropes, les gens qui s’occupent d’améliorer le sort de la classe ouvrière, d’organiser la bienfaisance, d’abolir la cruauté envers les animaux, de fonder des sociétés de tempérance, bref les réformateurs douteux de tout acabit » (K. Marx, F. Engels, Le manifeste communiste). Ce courant, comme les chrétiens primitifs, va se rapprocher du pouvoir, voire l’assumer pour mettre en œuvre ses pulsions compassionnelles. Au congrès de Tours des 25-31 décembre 1920, se produit la séparation des communistes (fidèles à une Internationale) des socialistes (fidèles à une autre). C’est plus profondément la séparation entre les hommes de conviction et les hommes qui ne répugnent pas à l’opportunisme. La suite de l’histoire prouvera non pas à maintes reprises mais lors de toutes les occasions importantes, l’abandon des principes par les uns, ce qui leur permet petit à petit d’entrer subrepticement dans le jardin des puissants auxquels ils fournissent un habillage social et une opposition qui ne remet pas en cause leurs privilèges et qui est donc acceptable. Les socialistes appliquent des pansements sociaux tout en laissant la gangrène gagner les tissus encore sains. Ils s’allient aux puissants, même si pour des raisons électoralistes ils font mine de compatir à la misère du monde : habiter  à Neuilly (sur Seine) et être député en Seine St Denis optimise de beaucoup l’alliance des convictions et du bien être.

Nous en sommes à ce point… « Mais il est inutile, il est dangereux, il est imprudent, il est risible, il est vulgaire de laisser entrevoir sa colère par des paroles ou des mimiques » (d’après A. Schopenhauer).

· Une Nouvelle Vie pour Arrêt sur Images
Communiqué de Daniel Schneidermann

Nous passons rarement des communiqués dans Réchauffer la Banquise, mais comme nous avions pris l’initiative d’une pétition de soutien à Arrêt sur Images, il nous est apparu bien normal de vous donner des nouvelles (ndlr)

Bonjour à toutes et à tous,

 

En ces jours de rentrée, je souhaite vous donner de bonnes nouvelles de l'avenir d'Arrêt sur images. Nous avons été silencieux cet été. Pourtant, du Tour de France à la libération spectaculaire des infirmières bulgares, en passant par les nouveaux empiètements de la presse people, nous aurions eu beaucoup de sujets à traiter, dans un univers médiatique plus monocolore, et plus violent que jamais. Mais nous préparions la rentrée. En un mot comme en cent, nous avons décidé de construire un site. Puisqu'aucune chaine de télé ne veut produire ni diffuser Arrêt sur images, et puisque au fond seuls ses téléspectateurs veulent que cette émission continue, nous allons nous passer de la télévision. Nous allons faire l'émission sur Internet.

 

Evidemment, ce ne sera pas la même émission. D'ailleurs, ce ne sera pas vraiment une émission. Ce sera...un site. Avec des textes, comme dans les blogs. Avec des images diffusées par les télés, évidemment. Avec des reportages, filmés ou écrits, sur les personnages de la tragi-comédie médiatique. Et avec des débats en plateau, comme dans l'émission supprimée par France 5. Les débats seront évidemment plus courts. On ne regarde pas des images sur Internet de la même manière qu'à la télévision. Donc, la grand messe du dimanche sera éclatée en une pluie de rendez-vous et d'enquêtes. Il y aura des rendez-vous quotidiens ou hebdomadaires. Il y aura aussi des surgissements inopinés. Il y aura des visages que vous connaissez déjà. Il y aura aussi de nouveaux visages. Le site sera très réactif à l'actualité, mais nous construirons aussi un solide fonds d'archives, pour restituer sa mémoire à l'univers audiovisuel, univers de la fugacité et de l'amnésie. 

 

Le site sera essentiellement financé par ses abonnés. Nous avons beaucoup hésité à choisir ce mode de financement. Ne fallait-il pas tout miser sur la pub ? Ne fallait-il pas faire appel à de généreux investisseurs? C'est votre nombre, qui a emporté notre décision. Votre nombre, et la motivation de tous ceux d'entre vous que nous avons croisés cet été, au hasard de nos déplacements. Nous n'avons donc pas fait appel à des investisseurs. Et nous souhaiterions que le recours à la pub soit modéré. En choisissant ce mode de financement, nous savons que nous allons à contre-courant d'un certain air du temps. L'air du temps répète que l'évolution vers la gratuité de tous les services produits sur Internet est inéluctable. L'air du temps répète qu'on n'y peut rien. Nous n'aimons pas trop écouter l'air du temps.

 

Nous faisons donc le pari inverse. Nous parions qu'assez de citoyens estimeront qu'une information indépendante sur l'univers médiatique est un service qui a un coût. Pour autant, nous ne souhaitons pas nous limiter aux convaincus. Certaines parties du futur site seront accessibles à tous. Nous voulons qu'il contribue fortement au débat public. Nous voulons que ses analyses, ses informations, irriguent Internet, et viennent contrarier le ronron de la grosse machine. La campagne d'abonnements sera lancée courant septembre, le temps d'achever les derniers préparatifs. Tous les détails de la résurrection d'Arrêt sur images vous seront alors dévoilés en priorité, à vous tous qui avez signé pour que votre émission continue. Simultanément à cette campagne, nous entreprendrons la construction du site définitif. 
Ce devrait être l'affaire de quelques mois. Le temps de trouver les mains qui le construiront (ce qui n'est pas le plus facile) et...de le construire, accueillant, durable, vaste, confortable, équipé pour traverser le déluge. Vivement 2008 !

· Au Courage de RESF
Par Karim bey Smail
Après mes cent jours de deuil, le petit frère des riches est de retour des colonies et en pleine forme pour paupériser les pauvres avec la TVA sociale. Les « sans » pendant ce temps auront ouvert le bal amer. Pendant cent jours la valse des reconduites à la frontière se sera intensifiée.  Pas de mouvement dans la police ou le personnel d'Air France, parlez persécution et on vous taxera d'extrémisme. L'opinion publique en vacance, les aoûtiens auront assisté en un huit clos parisien à la défenestration assisté par les forces de l'ordre d'un père et de son enfant. Les migrants caucasiens sont victimes de la Loi : pour qu’il n’y ait pas deux poids deux mesures, ils doivent être traités comme les subsahariens, qu'ils patientent, ils aurons les faveurs de la future immigration choisie élisant les peuples compatibles avec l'identité à la française. A force de parler de marginaux, de noirs ou d'arabes, on estompe l'appartenance a l'humanité sous prétexte de misère et de seuil de tolérance. Rocard aurait-t-il assassiné Rousseau ? La France et ses vocations, soupir du cœur qui n'as pas ce qu'il désire… Pour moi, la France aurait du être la figure de proue du nouveau monde, elle préfère s'attacher a son passé que Notre Seigneur incarne si bien ! Ses lieutenants en mairie sont chargés d'explorer les pistes pour les sans logis, elles sont nauséabondes. Le SDF est le prochain sur la sellette dans la guerre aux fronts multiples contre la misère. On jauge la haine populaire pour voir ce que l'on peut se permettre. Eux comme les noirs, comme les zarabes font aussi partie du genre humain bien plus que celui qui se gave dans son individualisme et voit l'humanité par le petit bout de sa lorgnette. Pour les pédo, ce sera la porte ouverte à la peine de mort volontaire ? Les mesures qui leurs seront appliquées seront sûrement élargies a long terme, mais pour l'instant qui protestera ? 

 

Nous vous observons à votre marge et le même dégoût vient dans nos cœurs, celui qui précède le constat de l'intention de faire disparaître l'autre, déjà présente dans vos actes. On m’a dit que la vie est cruelle : non, elle est fragile, si ténue qu'elle s'éteint sous la botte sans faire le moindre bruit. La grève de la faim ne fait plus recette, il faut danser à poil sur un char pour faire entendre ses revendications. Faire la fête pendant les pleurs et les grincements de dents, ainsi va le bal de l'opinion publique et des sondages. Nous devrions tous être affairés à corriger les dérives de nos sociétés, mais on compte sur l'arrêt des fumeurs pour dépolluer la planète et renflouer la sécu. Pendant ce temps, le festival de canne continue, les héro du bol d'or inlassablement tournent en rond, bref, les rituels de la vanité sont en pleine forme et marchent à plein régime. Le vertige est si fort que l'olympisme jouera sa dernière représentation dans le théâtre de la dictature chinoise. Détournant l'attention du cyclone qui nous engloutira tous sans distinction. Les jeux comme à Rome remplissent encore leur rôle. 

 

 Sans-papiers, prenez garde, ne frauder pas ! Les supplétifs du contrôleur sont de l'air et des frontières et un ticket vaut mieux qu'un long voyage, pourrait être un slogan SNCF qui depuis toujours est à la base des beaux voyages. Seul rayon de mon mois d'août, le reconduite rugueuse à l’avion de six flics Français à Conakry. Que l'Afrique déclare les expulseurs persona non grata, yes. Car les expulsions, ça ne pouvait plus être sans conséquence ! Sans compenser la criminalisation du nomade, cela met du baume au cœur. Cela portera peut être le gouvernement à militariser les reconduites à la frontière : la mixité entre le touriste et l'expulsé fait mauvais genre et à ce rythme-là, l'épuration ethnique de la France sera une longue agonie. Allons, Hortefeux, osez le panache ! Que faire pour nous, les français de papier ? Une stérilisation pour éviter nos affres aux générations  à venir et dépolluer notre sol natal de notre présence insultante ? Puisque nous ne somme pas civilisables. Effectivement, ce n'est pas parce que je porte des chaussures que je suis civilisé, et si tu viens me rogner ma liberté ou mon égalité, je ne me jetterai pas par la fenêtre non !  Et pourtant je n'arrive pas à croire aux bénéfices d'une révolution, j'aurai la même tristesse quand votre cou sera sur le billot. Je rejoins les rang des non dupes, la bas en face, je n'irai plus voter et si dieu me prête vie, j'irai chier sur leurs tombes.   

· A Lire : Spécial Cachan et Pierre Henry
Par Sylvain Ethiré
Ce sera un 13, jour de chance, même si ce 13 septembre n’est pas un vendredi. Vous pourrez en tout cas vous précipiter chez votre libraire, car, ce 13 septembre, sort le livre de Pierre Henry, qui compte parmi des cactusiens de la première heure, et de Pascale Egré, journaliste au Parisien Libéré. Le titre, c’est Cachan, la vérité, le sous titre, tout aussi important : le défi migratoire. Cachan abrita pendant quelques années l’un des plus grands squatts d’Europe. Lorsque Nicolas Sarkozy, alors ministre de l’Intérieur, décide le faire évacuer, en août 2006, rien n’est prévu pour accueillir les familles délogées. Près d’un millier de personnes s’entasse alors dans un gymnase. Un bras de fer s’engage alors, dans lequel Pierre Henry, en tant que responsable de France Terre d’Asile, jouera un rôle actif. 

Le livre raconte cette histoire, ses coulisses ou apparaîtra une envoyée spéciale du ministre de l’Intérieur nommée Rachida Dati, mais va plus loin et prend en compte une réalité incontournable : celle des centaines de milliers d’habitants de pays du Sud, chassés par la misère, qui frappent aux portes de l’Europe. Pierre Henry ouvre des pistes, qui ne sont pas, on s’en doute, celles que propose le dorénavant président de la République.
Cachan, la vérité. Le défi migratoire, par Pascale Egré et Pierre Henry, Editions de l’Aube, 17€80.
· Une Nouvelle crise de la Mondialisation Libérale
Par Allain Graux

La crise de l’immobilier s’ajoute aux crises précédentes du capitalisme financier : c’est une crise du système de la mondialisation néo-libérale. Depuis les années 80 - début du néolibéralisme - il aura été difficile de passer plus de trois ans sans une crise financière majeure : 1987 : krach des marché d’action ; 1990 : krach des junk bonds (obligations pourries) et des caisses d’épargne américaines ; 1994 : krach obligataire américaine ; 1997 : crise financière internationale depuis le Sud-est asiatique (Thaïlande, Corée, Hong- Kong) ; 1998 : deuxième tranche de la crise financière avec la Russie et le Brésil ; 2001-2003 : éclatement de la bulle internet ; 2007 : éclatement de la bulle immobilière. A chaque fois ce sont les salariés qui ont réglé l’ardoise, car la crise des marchés financiers si elle frappe les banques, elle touche le crédit et l’investissement et donc l’emploi.
Comprendre la crise actuelle 
Aux Etats-Unis, la surconsommation des riches de plus en plus riches en regard de celle de pauvres de plus en plus pauvres, assèche leur épargne et ne permet plus de faire tourner l’économie. Il faut faire appel à l’épargne mondiale. Facile avec un dollar monnaie internationale. Et pour doper la consommation des classes modestes on utilise le crédit : des prêts à haut risque, à taux variable très élevés. On accorde des prêts immobiliers dit subprime en hypothéquant la propriété. En 2006, ils représentaient 40 % des crédits hypothécaires. Ces hypothèques deviennent des produits financiers, (titrisés : transformés en titres objets de spéculations qui rapportent d’autant plus que les risques sont plus élevés).Les courtiers ont appâté le chaland avec la règle des 2+28 : les deux premières années à un taux attirant et les 28 autres au taux plein et variable qui fait mal. Quand les ménages ne peuvent plus payer parce que les crédits variables ont augmenté (de 6,3 à 11,25 %), on vend la maison. ce qui fait grimper encore plus les prix. Mais quand les prix se retournent parce que l’offre de logements est trop importante, les prix se retournent et les hypothèques ne peuvent plus être remboursées par les banques : c’est la crise des liquidités. Plus de monnaie ! Pour les banques il s’agit d’obtenir des prêts entre elles. Mais personne ne veut plus, tellement les risques sont élevés sur un marché effondré. La solution est alors de liquider des actions du marché boursier pour obtenir des fonds. Le bourses baissent : c’est la crise, l’éclatement de la bulle immobilière, doublée par celle des private équity, ces fonds d’investissement qui rachètent des entreprises douteuses, les restructurent (en licenciant) pour les revendre au bout de trois ans avec plus-value. Ces fonds d’investissement fonctionnent aussi à la dette dont ils font payer le service par l’entreprise rachetée. Attirées par des profits fabuleux, les banques se sont précipitées pour financer ces opérations à des conditions d’emprunt ahurissantes. Mais quand la revente, le débouclage, devient impossible ou avec moins-value, tout le système s’effondre, banques inclues.
Tout le système capitaliste est menacé à terme s’il ne peut pas retrouver des liquidités* à tout moment. C’est pourquoi les banques centrales ont injecté des fonds pour refinancer les banques, éviter l’effondrement du crédit, donc de l’investissement, et une crise économique majeure de l’ensemble du système économique capitaliste mondial.
Qui va payer la facture ?

Comme toujours, ce sont les entreprises et les salariés qui vont se retrouver face à des crédits fermés, car pour restaurer les bilans des banques, la contraction du crédit sera générale. La BCE soi-disant indépendante et garante de la stabilité des prix a injecté près de 300 milliards d’euros, soit douze fois le trou de la sécu (12 milliards). Ce qu’elle se refuse à faire habituellement pour éviter l’inflation (limitation de la masse monétaire à 4,5 % par an, 2,5 % pour la croissance et 2 % pour l’inflation). Or la masse monétaire de la zone euro a augmenté en réalité de 10,9 % à juin 2007. Cet accroissement provient pour 69 % des actifs financiers qui sont une composante de la masse monétaire (avec la monnaie, les crédits bancaires et les dépôts des caisses d’épargne). L’inflation provient en réalité de ces actifs. Le rôle de la BCE ne devrait-il pas être de financer des crédits d’investissements réels pour favoriser la création d’emplois, relancer l’économie ? La nouvelle mode financière est à la transformation des produits pétroliers en produits financiers pour de nouvelles spéculations...et une prochaine crise. Il faut mettre fin à la spéculation et à la libre circulation des capitaux, appliquer la taxe Tobin, produire autrement et mieux, dans un système d’échanges basé sur la solidarité et la coopération.
*La liquidité, c’est la capacité de réaliser des opérations financières sans délai ni coût important sur le marché. Les banques se prêtent de l’argent à un taux au jour le jour de 4 %. Quand le taux bondit à 4,7, les transactions sont bloquées car elles ne peuvent plus gagner d’argent en empruntant elles–mêmes à ces taux élevés... Pour en savoir plus, lire : Le Monde diplomatique de sept.07 - Frédéric Lordon : Quand la finance prend le monde en otage. ; Alternatives économiques de sept.07 – Sandra Moatti : La mécanique de la crise.
· Petites Annonces Classées
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